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INTRODUCTION

La crise qui a frappé les relations intra-européennes et le dialogue transatlantique, et qui persiste en 2004, incite à s’interroger sur un contexte d’actualité géopolitique et sur une plus longue durée de solidarité idéologique ou d’éloignement et de rupture entre l’Europe et les États-Unis depuis la fin de la guerre froide (chapitres Iet II).

L'étude des malentendus transatlantiques se dirigeait spécifiquement avant 1989-1991 sur le cas français, celui d’une France défaite en 1940 et qui ne pouvait totalement abdiquer sa culture nationale de souveraineté et de vocation universelle à la fois, face au déploiement de la mission des États-Unis soutenue par la puissance. La guerre froide, à partir de l’année 1947, quand Londres et Paris s’adressent à Washington pour y chercher soutien économique et protection militaire contre l’expansion soviétique et communiste marque le début d’une ère de partage de valeurs occidentales jugées fondamentales. Les mobilisations dans le combat pour les Droits de l’Homme après la Conférence d’Helsinki de 1975 témoignent de cet engagement symphonique où un dissident comme Soljénitsyne peut être entendu des rives de la Seine à celles du Potomac… Quelles qu’aient été les divergences entre les États-Unis et l’Europe de l’Ouest, la solidarité essentielle appuyée par une défense commune autour de l’OTAN n’a pas été brisée entre 1947-1949 et 1989. Les repères chronologiques, la guerre froide, la Détente des années 1970, le retour à la guerre froide des années 1980 sont communs d’un côté et de l’autre de l’Atlantique. En France, la condamnation radicale de la guerre américaine au Vietnam par le général de Gaulle n’est pas allée jusqu’à une consommation de la rupture avec Washington et le Président Nixon sert la main de De Gaulle lors de son voyage en Europe via la France, au début de l’année 1969.

Les évolutions de l’après-guerre froide impliquent des données nouvelles. Avec l’effondrement et le recul de l’empire soviétique, une Autre Europe, celle des ex-démocraties populaires, cherche une intégration dans un espace de paix, de stabilité, de sécurité et de prospérité (chapitres III, IVet V). La sécurité renvoie, une nouvelle fois, vers la puissance américaine : les États-Unis ne sont-ils pas les grands vainqueurs de la guerre froide ? Cette Autre et Nouvelle Europe a entamé des relations à la fois quasi naturelles et pourtant pleines de désillusions avec la Vieille Europe qui se pense et se construit depuis plus de cinquante ans. Ces relations qui supposent un partage de représentations communes et l’acceptation de règles se développent en une synchronie non dépourvue de tensions et de heurts, à travers le dialogue noué par les États-Unis avec l’Europe sortie du communisme et la Russie sortie de l’URSS. Ces quinze dernières années sont marquées au sceau de la concurrence et de la compétition de puissance (chapitres VIet VII). La complication réside dans le fait que la Vieille Europe et les États-Unis semblaient s’accorder en 1990 sur un faisceau de références et sur une mémoire commune ; or, il semble que cette idéologie ait éclaté après le 11 septembre 2001 (chapitre 7). La Nouvelle Europe glisse vers un tropisme américain, la Vieille Europe se débat et s’accroche à une promotion de l’ONU comme lieu de positionnement de la communauté internationale, comme lieu de l’énoncé du droit international (chapitre VIII).

Ces évolutions compétitives s’inscrivent dans le contexte de guerre anti-terroriste, assumée par les États-Unis depuis l’automne 2001. Elles sont soutenues par un langage politique radical, celui du groupe des néo-conservateurs qui nourrissent la légitimation idéologique de l’administration républicaine. Elles débouchent sur des formules abruptes érigées en concepts, destinés à cadrer et à entériner la fracture entre l’Europe et les États-Unis pour le futur. La dramatisation de la guerre puis de l’après-guerre en Irak fait croire à un conflit en profondeur entre les États-Unis et la Vieille Europe.

Faut-il accepter que les failles transatlantiques s’érigent en frontières durables, alors que ce sont des systèmes politiques, et des sociétés riches du Nord qui, de Washington à Paris en passant par Berlin, Londres, Madrid ou Rome, se trouvent confrontés à des interrogations internes et externes pour lesquelles ils n’ont pas de réponse et à une remise en question des systèmes conçus et voulus comme démocratiques depuis la fin du XVIIIe siècle, qui s’épuisent et ne convainquent plus ?




CHAPITRE I


Les États-Unis, vainqueurs de la guerre froide




La grande défaite de Gorbatchev

Les États-Unis se retrouvent en 1989/1990, comme ils l’avaient été en 1945, en position de grands vainqueurs. Pourtant, il n’y a pas plus de triomphalisme affiché en 1989 qu’en 1945. Dès 1945, lors de la mort de Roosevelt et de l’avènement de Harry Truman à la présidence, pointait une nouvelle menace, celle de l’expansion de la puissance soviétique et de l’idéologie communiste : des experts comme le spécialiste d’histoire de la Russie et de l’Union soviétique, George Kennan, vont très vite alors sonner l’alarme ; il suffira de deux ans pour que tous les éléments de la nouvelle guerre soient mis en place. Une doctrine, le « containment » énoncé par le Président Harry Truman devant le Congrès, un plan Marshall destiné à redresser les économies ouest-européennes, un instrument de contrôle de l’adversaire et des partenaires potentiellement contaminés par l’influence ouverte ou occulte de ce dernier, la CIA1. La CIA travaille en Europe occidentale, en France et en Italie en particulier, dès 1947. Les logiques de l’après-1989 sont différentes car la menace n’est plus clairement lisible ; elle réside dans le chaos qui pourrait résulter de l’éclatement de l’empire soviétique et de l’URSS, elle est dans le déploiement des mémoires nationales refoulées qui sont, en Europe depuis des décennies, des mémoires de guerre, de révolutions et d’épurations. Elle est enfin dans les sursauts de violence possibles en Russie où l’humiliation de la fin de la guerre froide, marquée par une double défaite de l’idéologie et de la puissance, pèse très lourdement. La menace émane, de plus, de la prolifération d’armements qui échappent au contrôle des Grandes Puissances négocié et mis en place depuis la fin des années 1960. Le rappel de ce bilan inquiet et de ces perspectives alarmantes court sous de nombreuses plumes.

L'historien Maurice Vaïsse conclut, par exemple, un manuel consacré à l’histoire des relations internationales depuis 1945 sur cette vision : « Dans ce monde nouveau de l’après-guerre froide, la sécurité n’est pas moindre ; elle est fragilisée : réveil des nationalismes, exode des masses d’immigrants qui fuient le désespoir et la famine, multiplication des conflits intra-étatiques, terrorisme, éventuel recours incontrôlé aux armes nucléaires. La menace n’est ni plus ni moins grande. Elle est mobile, versatile, fragmentée, inattendue. L'utopie de paix perpétuelle qui semblait à portée de main au printemps 1990 a fait place aux incertitudes d’un ordre international instable et aléatoire 2. » La position de Theodore C. Sorensen, ex-proche conseiller et auteur de la plupart des discours de Kennedy, dans la livraison de la revue Foreign Affairs de l’automne 1992 exprime clairement ce flot de préoccupations ; l’auteur s’est, en effet, donné pour objectif d’élaborer un projet pour le futur président des États-Unis, le premier président de la postguerre froide : « Il (le futur président) doit prendre l’initiative d’un effort postguerre froide dans l’ex-Union soviétique qui doit être à la hauteur de la vision postSeconde Guerre mondiale démontrée par Harry Truman, il y a 44 ans 3. »

Cette manière de revenir, en 1989 et dans les années qui suivent, sur l’époque de 1945-1947, installe l’histoire de la guerre froide comme un tout, comme une longue phase de conflit fondamental qui n’a pas éclaté militairement, dans un face-à-face soviéto-américain. Qu’il y ait eu des phases de crise comme en 1962, des phases de soi-disant « Détente », lorsque Richard Nixon prétendait avoir compris comment manier les dirigeants soviétiques qui le fascinaient en 1972, ne change pas la nature des positions des uns et des autres qui sont idéologiquement inconciliables. La notion de « Détente » ouvre sur la possibilité de variations de tactique mais n’implique pas de réconciliation. La bipolarité s’est maintenue depuis la rupture de 1945/1947 jusqu’à l’effondrement de l’URSS de 1989/1991.

Le bouleversement – il s’agit bien d’une extraordinaire rupture en 1989/1990 – est largement commenté en termes de surprise ; nombreux sont les analystes occidentaux, les hommes politiques européens qui ont affirmé qu’une telle accélération des événements n’avait nullement été prévue. Cette attitude qui consiste à souligner la surprise est étonnante car il est manifeste que, depuis des années, les services de renseignement occidentaux et bon nombre d’experts universitaires connaissaient l’état des lieux physique et mental de l’URSS et de ses alliés des démocraties populaires. Pourquoi donc mettre l’accent sur le caractère accéléré de l’histoire ? N’était-ce pas une manière de ne pas trop brandir triomphalement la victoire contre l’idéologie communiste qui avait voulu l’égalité et contre la puissance soviétique qui avait œuvré à la défaite de l’Allemagne nazie et de ses alliés ? N’était-ce pas aussi une façon d’échapper au fardeau de la victoire et de ne pas poser la difficile question du traitement des vaincus ? Accentuer l’idée d’un choc, d’une surprise fut, enfin, une manière d’éviter les questions concernant les moyens de la victoire dans une confrontation qui n’avait pas eu de caractère héroïque : il ne s’agissait pas d’une confrontation armée directe. L'outil militaire soviétique ou immédiatement postsoviétique restait redouté.

Se pencher sur les étapes de la conduite de la politique étrangère de Washington depuis le retour de la croyance de l’Amérique en elle-même sous la présidence républicaine de Ronald Reagan, impose de conclure de manière complexe. La chute de l’URSS, son éclatement et l’effondrement des régimes communistes des démocraties populaires ne furent pas une divine surprise, pas plus pour les États-Unis que pour les Européens de l’Ouest qui parlaient, depuis 1956 déjà, de la fin de la croyance dans l’utopie communiste… Les dirigeants américains ont élaboré et suivi, tant sur le plan de l’affirmation idéologique que sur le plan de la montée en puissance militaire, un programme cohérent qui avait pour objectif, au-delà du « containment », l’écrasement de l’adversaire soviétique. Cet objectif fut annoncé par Ronald Reagan porté à la présidence par le retour en force d’une vague républicaine qui entendait sortir des traumatismes de la défaite du Vietnam et de l’échec des États-Unis en Iran. Cet objectif, selon les interprétations émanant des intellectuels néo-conservateurs des années 2000, aurait été déjà celui de Harry Truman, celui de Kennedy aussi4. Ces deux présidents ont en effet posé très haut la limite à ne pas franchir par l’URSS et ont opté « pour un mode d’approche énergique de l’échiquier international » 5.

La conviction idéologique qui nourrit ce que certains auteurs appellent la seconde guerre froide 6 est assurée, soutenue par le travail des fondations et des lobbies au service de la lutte anti-communiste. Cette notion de seconde guerre froide est très relative ; elle ne vaut que dans le durcissement du style et de la rhétorique. Elle décrit, de plus, un moment fort en 1981-1983 de solidarité des alliés de l’OTAN autour de l’implantation de missiles Pershing sur le sol européen pour faire face aux SS-20 soviétiques et réaffirmer, semble-t-il, le couplage entre Washington et ses alliés européens7. Mais pas plus en 1972 – l’ère de la « Détente » – que dans les débuts des années 1980 – l’ère de la seconde guerre froide – Soviétiques ou Américains n’ont remis en cause les fondements de leur confrontation, n’ont abdiqué les moyens militaires de monter aux extrêmes au cas où l’Autre se laisserait aller à la tentation ou à la folie de la confrontation militaire directe. Cette assurance retrouvée, cette innocence revendiquée du côté de Washington, permettent à des acteurs peu scrupuleux du respect du droit, puisqu’il s’agit de gagner à tout prix, de travailler dans l’ombre et d’organiser, avec le soutien direct de la présidence, des relais de fournitures d’armes et d’argent en faveur des mercenaires de l’anti-communisme, en Amérique centrale en particulier. Ronald Reagan n’a pas hésité à se lancer dans une affaire trouble et compliquée de vente d’armes aux Contras contre les Sandinistes 8 qui impliqua l’Iran, Israël et quelques Saoudiens. Enfin, cette logique de guerre implique un programme de développement des armements auquel sont attachés Ronald Reagan et ses conseillers.

Il est difficile de ne pas évoquer ici les témoignages du général Vernon Walters, membre du Cabinet du Président des États-Unis, après avoir été directeur adjoint de la CIA de 1972 à 1976 : « Au mois de mars 1980, lors de son premier briefing de la CIA et du Département d’État, le Président Ronald Reagan a demandé : “Quelles sont les options pour les relations des États-Unis avec les Soviétiques” ? On lui a dit : “Il y a l’option nucléaire mais elle doit être écartée. Elle ne tuerait pas tout le monde mais elle tuerait tellement de gens que le monde ne serait plus jamais le même. L'option d’une guerre classique serait trop dangereuse, parce que les Soviétiques pourraient gagner : ils ont plus de bateaux, d’avions, de chars et de soldats que les États-Unis.” Presque tristement, le Président R. Reagan a demandé : “Mais n’avons-nous rien de plus qu’eux ?” "L'argent (…). Nous avons recruté quelqu’un du Bureau du Budget de l’Union soviétique et nous avons découvert que le P.N.B. de l’URSS était le sixième du nôtre”. (…) Entendant cela, le Président Reagan a dit : “Si les Soviétiques ont cette passion de vouloir rester devant nous, dépensons beaucoup d’argent, ils feront faillite.” Il a donc introduit des budgets militaires annuels de l’ordre de 400 milliards de dollars 9. » Le Président Reagan est le porte-parole du projet de paix ou de guerre des Étoiles qui relance la course aux armements. La décision américaine du printemps 1983 de construction d’une sorte de bouclier anti-nucléaire pour protéger le territoire des États-Unis est catastrophique pour Moscou. Du moins, les réactions de l’URSS au projet américain considéré comme essentiellement offensif ont été violentes. Le corpus doctrinal américain est cohérent et l’effort financier massif. La légitimité de ces politiques repose sur la certitude d’être dans la vérité ; la désinformation consistant à surévaluer pour l’opinion publique le niveau de nuisance et de menace représenté par l’URSS sert la cause à laquelle croient Ronald Reagan et son entourage. Ronald Reagan annonce clairement, lors d’un discours télévisé, le 19 octobre 1980 : « Seule notre force peut assurer une paix solide. L'écriture sainte parle souvent des bâtisseurs de paix, ceux qui dans leurs actions – et non seulement en paroles – s’attaquent à ce monde imparfait et, grâce à un dur labeur, parviennent avec l’aide de Dieu à façonner la paix du monde 10. » Façonner la paix du monde est, pour Reagan, une manière de confirmer que l’ennemi peut être non seulement contenu mais écrasé11.






Le président des États-Unis mène le jeu

Cet héritage est repris fidèlement par le Président George Bush, ex-vice-président de Reagan, qui s’inscrit dans cette filiation républicaine conservatrice. Le contexte – un affaiblissement accéléré de l’URSS empêtré en Afghanistan – le sert, mais il sait remarquablement l’exploiter. Le président américain bénéficie de cet essoufflement soviétique dont il est parfaitement informé. Il faut en effet, à la lecture des archives déclassifiées de la CIA, en finir avec l’idée d’une faiblesse du renseignement américain quant à l’état des informations concernant l’URSS. Les blocages économiques et les faillites idéologiques sont connus et signalés de manière systématique depuis le début des années 1970 ; le suivi de l’état des lieux par les responsables du renseignement américain est solide, mais il est naturel que, dans la mesure où il n’a pas ouvertement abdiqué, l’ennemi demeure considéré comme potentiellement dangereux.

Qui sait si le seuil de la rationalité peut être tenu face à des menaces qui s’accumulent sur l’URSS et portent atteinte à son statut international ? Les interrogations sur le niveau de la menace, sur les intentions vraies ou cachées de Gorbatchev, sur sa crédibilité vont donc se poursuivre au fil des tête-à-tête américano-soviétiques et de leur médiatisation à l’échelle des capitales occidentales. Laisser planer le doute et l’espoir, laisser courir un léger frisson est une bonne manière de tenir l’opinion en haleine. Mais la CIA sait : « Étant donné la sévérité des problèmes économiques soviétiques, Gorbatchev a besoin de bénéficier d’un environnement international sans confrontation. Cela offre aux États-Unis et à leurs alliés un avantage considérable dans les négociations avec les Soviets concernant les questions de sécurité, le contrôle des armements et quelques sujets internes telles que les Droits de l’Homme et les échanges d’information. Les limites de cet avantage seront fonction de la détermination de Moscou à ne pas laisser l’Ouest affecter la nature fondamentale du système soviétique non plus que son statut de superpuissance 12. » Le retard technologique de l’URSS est considéré comme devant se creuser jusqu’à la fin du siècle par les experts de la CIA.

La crise des nationalités est suivie de très près, la CIA estimant que Gorbatchev se trouve pris au piège de la glasnost et qu’il court le risque de troubles graves. Ce sont les termes d’incertitude, d’instabilité, de stagnation et de vieillissement du parti qui reviennent au fil des estimations de la CIA. Il est dit et redit que Gorbatchev a véritablement besoin d’un répit dans la tension Est/Ouest et dans la course aux armements. Ces documents, aujourd’hui disponibles, étaient alors classifiés, confidentiels. De manière ouverte et publique, les rapports et les articles des experts universitaires et des media pour le temps des années Gorbatchev, Reagan et Bush, jouent le chaud et le froid, oscillent entre l’inquiétude et l’apaisement comme si la guerre froide et ses logiques d’escalade, de crises et de contrôle négocié ne pouvaient être abandonnées d’un coup. Il est difficile de construire un nouveau langage adéquat à la réalité nouvelle. En fait, il est surtout difficile d’accepter la réalité du changement… De plus, penser la défaite soviétique impliquerait de s’interroger sur les responsables occidentaux de cette défaite, sur leurs moyens, et sur leurs propres idéaux. Or, qu’il s’agisse des opinions américaines ou européennes, nul, à l’exception de quelques néo-conservateurs américains, n’a le sentiment d’avoir atteint le droit incontestable au triomphe fondé sur la connaissance du Bien.

Pour les Européens, le dialogue entre Washington et Moscou, repris en 1985, est inquiétant. La France, en particulier, s’interroge. Il est intéressant et paradoxal que la « Détente » ait le plus souvent engendré la suspicion. Lorsque Paris puis Bonn ont respectivement décidé d’ouvrir des contacts avec l’Est, à la fin de la décennie soixante et au début des années 1970, les États-Unis, via Henry Kissinger au service de Richard Nixon, ont resserré le fil du contrôle qu’il n’était pas question de laisser aux mains des Européens… Mais, lorsque Ronald Reagan instaure à son tour un nouveau langage bilatéral avec Moscou, c’est à Paris et à Londres de considérer avec beaucoup de prudence cette évolution. Cette prudence s’est soldée, finalement, par une abdication contrainte, par une sorte de suivisme. Les décisions ultimes appartiennent à ceux qui ont la maîtrise de la puissance, quoi qu’en disent les responsables européens. Ce fut le cas en 1944/1945, c’est de nouveau le cas, en 1985-1989. Pas plus en 1945-1947 qu’en 1985-1989, Paris, par exemple, n’a osé ni prétendu jouer, en fonction de ses propres informations et de ses propres rapports de force politique intérieure, seule avec les Soviétiques. Comme si la logique de guerre froide et toutes les constructions de sécurité que cette guerre a engendrées, maintenaient un fil rouge à ne pas franchir. Cette logique mélangée de souveraineté frustrée et d’abdication a, lorsqu’il s’agit de Paris, laissé les mains tout à fait libres à Washington dans la gestion de sa relation avec Gorbatchev.

Deux étapes essentielles méritent d’être rappelées, celle du traité de Washington en 198713 et celle de la conférence de Malte, en décembre 1989. Qu’il s’agisse de l’une ou de l’autre de ces rencontres, les Européens se trouvent absents. Les conséquences du traité de Washington sont interprétées avec beaucoup d’inquiétude du côté français. L'expert Pierre Lellouche écrit : « Même en comptant large, le retrait des SS-20, 22 et 23 prévu concerne quelque 2 000 ogives nucléaires soviétiques. En réalité, ce volume ne représente qu’un dixième du potentiel nucléaire soviétique restant qui continuera de menacer l’Europe. En revanche, ce que les Européens ont accepté de leur côté, c’est d’abandonner tous les Pershing 2 et les missiles de croisière sol-sol, c'est-à-dire les seuls missiles américains capables d’atteindre le territoire soviétique à partir du sol européen 14. » La réflexion de Pierre Lellouche illustre une obsession européenne de longue date : le découplage. Cette crainte est fondée sur l’estimation que la priorité pour les États-Unis est bien la défense de leur propre sécurité nationale. La France tout comme la RFA redoutent d’être dupées. En 1987 et en 1989, de l’une et de l’autre de ces rencontres, émanaient de nouvelles directions ; s’il s’agit d’équilibre de sécurité militaire – ce fut à Washington – s’il est question d’un choix de réorientation idéologique et d’équilibre postguerre froide – ce fut à Malte. Il n’est pas excessif de conclure que George Bush, prenant la relève de Ronald Reagan, conduit Gorbatchev à sa perte et que les alliés des États-Unis sont les spectateurs d’un désastre qui, à la fois, les comble – la fin du communisme satisfait l’ensemble des opinions – et les déroute en même temps : que signifie la disparition de l’URSS et de ce qu’elle a représenté, au-delà de la seule puissance ? Quel avenir prévoir ?15 Durant des mois, nombre d’experts français vont rester attachés à l’idée que l’URSS n’acceptera pas la réunification allemande, une réunification dans l’OTAN, que jamais Moscou ne se résoudra à l’indépendance de l’Ukraine, à la sécession des pays Baltes… Ces analystes se sont trompés.

De son côté, George Bush est entré, en quelques mois, de plain-pied dans la gestion des affaires mondiales et des affaires européennes. « Les États-Unis, commente le stratège François Heisbourg, ont manifesté à cette époque, comme ils le montrèrent de façon encore plus spectaculaire avec l’unité allemande, une capacité à tirer des conséquences pratiques de changements majeurs du contexte international. Compte tenu des lourdeurs et du caractère polycentrique du système décisionnel américain, cela n’allait pas de soi16. » Heisbourg compare cette détermination de Washington aux atermoiements de Paris dont il regrette les décisions prises à contretemps. George Bush se rend à Paris en juillet 1989 pour la réunion du G7, il est présent à Varsovie pour rencontrer Jaruzelski et Lech Walesa, puis à Budapest 17. Son intervention à Varsovie en faveur d’une évolution démocratique contrôlée et non précipitée est très importante. Bush déclarait avant son départ pour Varsovie : « Nous y allons dans une perspective constructive (…) et non pour chercher à compliquer les choses pour quelqu’un d’autre (…). Je n’ai pas l’intention de précipiter les changements18. » De retour aux États-Unis, Bush adresse un bilan de ce parcours à Gorbatchev et lui propose de le retrouver en tête-à-tête à Camp David. Il prétend vouloir éviter tout malentendu avec le nouveau partenaire soviétique.

Les témoignages recueillis auprès de dirigeants soviétiques par l’historien Jacques Lévesque incitent à penser que Gorbatchev n’a pas été inquiété par les initiatives de George Bush. Jacques Lévesque rapporte : « Beaucoup plus tard, lors d’une entrevue avec Andreï Gratchev, haut fonctionnaire du Département international du PCUS en 1989 et par la suite porte-parole officiel de Gorbatchev, nous lui avons demandé si Gorbatchev et son entourage n’avaient pas commencé à craindre, dès l’été de 1989, avec l’accélération des événements en Pologne et en Hongrie, une débâcle dans le camp socialiste. “Non, nous a-t-il répondu, car nous considérions que l’URSS avait les moyens politiques d’encadrer et de circonscrire les processus qui avaient cours dans ces deux pays, et nous comptions aussi pour cela sur la coopération des États-Unis” 19. »

Au cœur de ce face-à-face entre Américains et Soviétiques dont la France est quasiment absente, quel est le jeu de Bonn ? La réponse est complexe. Plusieurs niveaux de lecture se superposent. La lecture officielle avancée par Washington est que la RFA, sous la direction du chancelier Kohl, joue son propre cheminement, c'est-à-dire que Bonn reprend à son profit une démarche à la base strictement populaire et romantique : les Allemands de l’Est fuient la RDA, interdisant par cet acte de volonté toute perspective de futur. Bonn n’est pas, à l’origine, l’inspiratrice de cette condamnation de la RDA. Elle reçoit et entend un message. La lecture politiquement correcte faite alors par les milieux dirigeants de Washington confirme celle des autorités de RFA : Bonn suit et accompagne un courant populaire et, devant le fait accompli, se lance dans des propositions pour l’avenir. La troisième lecture à postériori, se fondant sur les archives de la CIA et du Département d’État concernant la conférence de Malte de décembre 1989, laisse à penser que Washington et Bonn, George Bush et Kohl, partagent une même représentation du futur de l’Europe et du futur de l’euroatlantisme. L'Allemagne unifiée au cœur de l’Europe sera membre de l’OTAN comme le fut la RFA, en 1954. Le défi est énorme pour l’URSS. C'est bien l’intégration de la RFA dans les structures de l’Alliance Atlantique qui avait incité Moscou à verrouiller son camp, au nom de la discipline idéologique et de la sécurité, en formant avec ses alliés le pacte de au printemps 1955.

Avec cette politique conduite par George Bush, à toute allure mais en préservant le style apparent d’une démarche à petits pas, sans triomphalisme ni déclaration tonitruante, Gorbatchev a été acculé à reculer sur tous les plans. La question du respect ou non des droits de l’homme le poursuit, le harcèle ; et c’est en vain qu’il tente de défendre et de promouvoir une philosophie du droit qui n’accorde pas la priorité à l’individu. La réunification allemande est bel et bien réalité et symbole de la défaite soviétique. Depuis 1945, à travers les crises de guerre froide, l’Allemagne est au centre de la confrontation des Soviétiques avec les Occidentaux. La conférence de Moscou en 1947 puis les crises de 1948-49, la crise de 1958-1961 et la construction du mur de Berlin, ont jalonné les hauts et les bas du dialogue Est/Ouest. En 1990, le Président Mitterrand ne pouvait imaginer que Gorbatchev s’inclinerait devant les volontés de Kohl ; de son côté, George Bush s’appliquait à ménager les susceptibilités d’un Gorbatchev défaillant. Il connaissait bien les fragilités internes qui minaient le pouvoir de son interlocuteur. Le souci des modalités et des conséquences géopolitiques de l’effondrement de la puissance soviétique existe chez le président des États-Unis, mais les effets de l’effondrement du communisme comme idéologie ne sont pas mesurés. Tout simplement parce que Gorbatchev fut compris et utilisé du côté de Washington comme une fenêtre d’opportunité pour pousser à une négociation jusque-là impensable.

Le déroulement de la conférence de Malte, les souvenirs qu’en a gardés George Bush attestent cette volonté de contrôle occidental sur deux thèmes prioritaires : le respect des droits de l’homme, le refus de la formation d’une Grande Allemagne neutre qui serait au centre d’une Europe soviétisée en douceur. Ces scénarios de ce qu’aurait pu être une victoire soviétique sont proposés et étudiés par l’ex-conseiller de Jimmy Carter, Zbigniew Brzezinski. Une victoire soviétique aurait supposé un accommodement entre les pacifistes européens et Moscou. Brzezinski situe au cœur des années 1970 l’apogée de ces tendances, marquées à la fois par une tentation du retour de Washington à l’isolationnisme et de négociations de « cessez-le-feu » avec Moscous en-dehors des Européens. L'analyste démocrate salue l’intelligence de la diplomatie du couple républicain Nixon/Kissinger qui est parvenu à faire pression sur Moscou en opérant une ouverture vers Pékin. De plus, ce couple du Président et de son conseiller a su, pragmatiquement, éviter un affaiblissement des États-Unis dans la course aux armements en s’efforçant de ralentir, à coup des négociations Salt 1, les efforts de Moscou pour obtenir la supériorité stratégique. Brzezinski semble faire peu de cas de Gorbatchev et de son projet de construction d’une vaste Europe dénucléarisée.
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